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n° 281 116 du 30 novembre 2022

dans l’affaire X / X

En cause : X

ayant élu domicile : au cabinet de Maître S. SAROLEA

Rue de la Draisine 2/004

1348 LOUVAIN-LA-NEUVE

contre :

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRÉSIDENT DE LA Xe CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 18 février 2022 par X, qui déclarent être de nationalité ivoirienne, contre les

décisions du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prises le 20 janvier 2022.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers (ci-après dénommée la « loi du 15 décembre 1980 »).

Vu les dossiers administratifs.

Vu l’ordonnance du 17 octobre 2022 convoquant les parties à l’audience du 16 novembre 2022.

Entendu, en son rapport, G. de GUCHTENEERE, président de chambre.

Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me F. FLANDRE loco Me S. SAROLEA,

avocat, et Mme I. MINICUCCI, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

I. Les actes attaqués

1. Le recours est dirigé contre deux décisions de « refus du statut de réfugié et refus du statut de protection

subsidiaire », prises par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, qui sont motivées comme

suit :

Pour [O.D.K.], ci-après le « requérant » :

« A. Faits invoqués

Vous vous déclarez de nationalité ivoirienne, de l’ethnie Yacouba, de père Yacouba et de mère Baoulé,

et de confession catholique. Vous êtes né à Ferkessédougou le 1er janvier 1973, vous avez vécu à

Korhogo étant petit enfant, ensuite à Yamoussoukro jusqu’en 1997. Vous partez ensuite continuer votre

formation à Abidjan, où vous vivez jusqu’au moment où vous quittez le pays en 2015. Vous avez une

formation de couturier-styliste, vous êtes marié par mariage coutumier à [P. E. K. N. [CG […] – […], vous
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êtes père de trois filles restées au pays. Vous n’avez aucune activité politique, ni en Côte d’Ivoire, ni

depuis votre arrivée en Belgique en avril 2019. A l’appui de cette demande, vous invoquez les faits

suivants :

Votre père est musulman, attaché aux traditions et chef coutumier d’un village situé dans la sous-

préfecture de Zouan-Hounien. Etant l’aîné de votre fratrie, vous devez succéder à votre père dans la

tradition et la religion, mais vous réalisez au fur et à mesure que vous avancez en âge que vous ne pouvez

y adhérer. En 1997, vous avez une dispute avec votre père au sujet de la religion et des traditions et vous

vous éloignez de la famille.

En 2003, vous rencontrez votre femme et les choses commencent à empirer avec votre famille. Quand

vos enfants naissent, votre père vous fait savoir qu’il n’est pas possible que vous ayez une femme qui n’a

rien à voir avec la tradition et la religion. Il vous dit qu’ils avaient déjà choisi une femme pour vous. Vous

refusez cette femme, de même que vous ne participez plus aux fêtes et cérémonies traditionnelles. De

plus, les traditions exigent l’excision de vos filles. Votre père demande de faire venir les enfants, ce que

vous refusez également, vous éloignez les enfants de votre famille. Depuis, vous commencez à recevoir

des menaces.

En 2014, votre femme tombe enceinte d’un quatrième enfant, mais elle a des douleurs au troisième mois.

Vous avez une tante, [J.C.], la petite sœur de votre père, qui vous soutient par rapport aux menaces de

la communauté et à qui vous vous confiez régulièrement. Celle-ci est dans le corps médical et c’est ainsi

que vous allez dans sa clinique pour faire soigner votre femme. Cependant, les douleurs ne cessent pas,

vous allez dans un autre hôpital où vous apprenez que votre tante a réalisé une interruption de grossesse

et a amputé les trompes de votre femme. Vous contactez votre tante qui vous dit que puisque vous refusez

d’accepter la tradition, ce genre d’accident peut arriver.

Vu les menaces que vous recevez, vous portez plainte auprès du commissariat de Riviera, cependant

vous ne recevez pas de suite favorable, seulement la réponse selon laquelle vous devez régler vos

problèmes en famille. Vous portez plainte auprès d’un autre commissariat à la Palmeraie, sans plus de

succès.

Entretemps, vu que vous devez faire votre publicité pour votre atelier et que vous êtes donc exposé, vous

décidez d’arrêter la couture à Yopougon. Vous faites des prestations en sous-traitance pour d’autres

ateliers de couture pour continuer à pouvoir vivre au quotidien.

Un jour, vous voyez un appel d’offre pour un emploi en Tunisie. Vu le contexte de menaces que vous et

votre femme subissez constamment, vous décidez de partir pour la Tunisie après avoir confié vos filles à

votre belle-mère. Vous quittez la Côte d’Ivoire pour la Tunisie le 30 janvier 2015 où vous restez trois ans.

En 2018 vous quittez la Tunisie pour l’Italie, où vous restez un an. Vous introduisez une demande de

protection internationale mais n’attendez pas la décision et quittez l’Italie le 26 avril 2019 pour la Belgique.

Vous arrivez en Belgique le 28 avril 2019 et y introduisez une demande de protection internationale le 2

mai 2019.

B. Motivation

Après une analyse approfondie de l’ensemble des éléments de votre dossier administratif, relevons tout

d’abord que vous n’avez fait connaître aucun élément dont il pourrait ressortir des besoins procéduraux

spéciaux et que le Commissariat général n’a de son côté constaté aucun besoin procédural spécial dans

votre chef.

Par conséquent, aucune mesure de soutien spécifique n’a été prise à votre égard, étant donné qu’il peut

être raisonnablement considéré que vos droits sont respectés dans le cadre de votre procédure d’asile et

que, dans les circonstances présentes, vous pouvez remplir les obligations qui vous incombent.

Après examen de votre dossier, le Commissariat général est dans l’impossibilité de conclure qu’il

existe, dans votre chef, une crainte fondée de persécution au sens de la Convention de Genève

du 28 juillet 1951 ou un risque réel de subir des atteintes graves au sens de la définition de la

protection subsidiaire reprise à l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980.
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En effet, l’analyse de votre dossier a mis en évidence certains éléments qui minent la crédibilité et

la vraisemblance de vos déclarations. Ces éléments amènent le Commissariat général à rejeter

votre demande de protection internationale.

A l’appui de votre demande, vous invoquez le fait que votre vie est menacée pour avoir refusé de suivre

la religion et les traditions imposées par votre père et la communauté du village.

Ainsi, vous dites que votre père est un religieux musulman très strict, faisant partie du Conseil religieux

de la mosquée à Yamoussoukro (Notes de l’entretien personnel du 7 octobre 2021 (NEP), p.15).

Cependant, le Commissariat général constate que vous ne connaissez que peu de choses de la religion

musulmane. Déjà, interrogé sur le nom de la mosquée où vous allez à Yamoussoukro, vous dites « qu’il

y avait une mosquée à Yamoussoukro, il y avait une grande mosquée dans le centre-ville » dont vous ne

connaissez pas le nom, expliquant que vous étiez encore jeune quand vous avez quitté la religion (NEP),

p.14). Or, vous dites par ailleurs qu’à l’adolescence, vous n’avez pas de problèmes, vous suivez la

religion, vous commencez seulement à voir l’ampleur de la tradition et de la religion quand vous avez 15

ou 16 ans (NEP, p.13) et vous déclarez vous convertir au catholicisme quand vous avez 19 ans. Dès lors,

le Commissariat général estime que vous pouvez au moins désigner spontanément la mosquée où vous

allez et dans le conseil duquel votre père est impliqué. Interrogé sur les cinq piliers de l’Islam, vous dites

en connaître l’existence, parce que cela vous a été imposé, mais vous ne pouvez en citer aucun, donnant

pour excuse que vous n’avez pas étudié et que vous avez banni cela de votre vie (NEP, p.14). Or, si vous

avez réellement baigné dans la religion musulmane depuis l’enfance comme vous le prétendez, le

Commissariat général estime qu’il peut s’attendre à ce que vous citiez au moins certains de ces cinq

piliers, qui sont la base élémentaire de l’Islam.

De même, interrogé sur les fêtes musulmanes, vous évoquez le ramadan et la tabaski, appelé également

fête du mouton. A la question de savoir à quoi celle-ci correspond, vous expliquez que cela correspondait

au sacrifice, que c’est la « fête du sacrifice du mouton, d’Abraham, ce côté-là », mais vous précisez que

vous ne savez répondre plus, que vous en retenez la fête du sacrifice, du partage, du repas avec tout le

monde (NEP, p.14). Questionné sur les autres fêtes, vous répétez qu’il y a le ramadan, la fête du mouton

et l’obligation d’aller à la Mecque, mais que vous ne connaissez pas bien, que vous ne maîtrisez pas

(NEP, p.15). Interrogé sur la fête du Maouloud, vous pensez qu’il s’agit d’une nuit à la fin du carême où

l’on lit le coran (NEP p.15). A la question de savoir à quoi elle correspond, vous répondez que vous n’en

avez pas connaissance, parce qu’il faut un certain temps pour maitriser les principes de l’islam (ibidem).

Or, à nouveau, si vous avez été imprégné par la religion musulmane depuis votre naissance, avec un

père très religieux comme vous le prétendez, impliqué dans le conseil religieux de la ville où vous vivez,

et que vous ne quittez la maison qu’en 1997, quand vous avez 24 ans, le Commissariat général estime

que vous devez être en mesure d’expliquer au moins de manière élémentaire à quoi correspondent ces

fêtes et de vous référer de manière un peu plus circonstanciée à Abraham et au prophète. Votre ignorance

jette encore un discrédit à vos dires. Quand bien même vous soulignez en début d’entretien que vous

avez des troubles de mémoire, séquelles de la maladie du Covid que vous avez contractée en 2020 (NEP,

p.1-2), le Commissariat général relève ici que les questions qui vous sont posées ont trait à des

connaissances élémentaires de l’islam, auxquelles toute personne ayant pratiqué un tant soit peu la

religion islamique doit être capable de répondre sans difficultés et qu’il ne peut dès lors prendre en compte

cette explication.

De plus, interrogé sur la manière dont votre père vous impose la religion, vous expliquez que vous devez

être présent aux heures de prière et que vous devez savoir lire le coran. Cependant, à la question de

savoir si vous avez été à l’école coranique, vous répondez par la négative, que vous alliez à la mosquée

mais qu’il n’y a pas d’école coranique (NEP, p.14). Or, le Commissariat général ne peut croire qu’il n’y ait

pas d’école coranique à Yamoussoukro, capitale de la Côte d'Ivoire. A la question de savoir s’il y a des

choses que vous ne pouvez pas manger, vous répondez par la négative (NEP, p.15). Devant ce peu de

contraintes, le Commissariat général estime que la religion musulmane n’occupe pas un rôle à ce point

primordial dans votre famille.

Enfin, le simple fait que vous ne portiez pas un prénom musulman, que vos frères et sœurs n’en portent

pas non plus, puisqu’ils ont pour nom respectivement [A.], [T.], [P.], [J.], [M.] et [M.], que certains d’entre

eux portent d’ailleurs des noms d’origine biblique ([J.], [M.] et [M.]) confortent le Commissariat général

dans l’idée que la religion musulmane n’est pas à ce point importante dans votre famille comme vous

l’alléguez.
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Vous déclarez ensuite que votre père est le chef du village de Blohé dans la sous-préfecture de Zouan-

Hounien, que son rôle est de gérer le village, de protéger la tradition, d’organiser les cérémonies, de

prendre des décisions ou des lois concernant le village (NEP, p.16). À la question de savoir combien de

notables il y a, vous répondez que chaque chef a au moins six notables, vous croyez (ibidem). A la

question de savoir qui sont ces notables, vous dites qu’il y a un moment que vous vous êtes éloigné de

la famille, qu’ils peuvent avoir changé, que vous ne connaissez pas les noms des notables puisqu’on

prend les plus anciens de chaque grande famille du village (NEP, p.16). Invité à donner les noms des

grandes familles de ce village, vous dites également ne pas les connaître (NEP, p.16). Votre

méconnaissance d’informations basiques telles les noms des familles des notables du village hypothèque

déjà la crédibilité du rôle de votre père dans le village.

Il en va de même pour les traditions et les pratiques occultes dont vous déclarez que votre père est le

chef et gardien. Invité à décrire ces traditions occultes, vous expliquez que vous auriez dû sacrifier le

premier enfant que vous auriez eu avec la femme désignée par vos parents (NEP, p.17). Interrogé sur ce

que vous devez faire concrètement pour vous préparer, vous dites que vous devez accepter le mariage,

les conditions que la tradition vous impose et vous préparer aux actions occultes, comme celle de sacrifier

votre premier né (NEP, p.24). Amené à expliciter les conditions dont vous parlez, vous répétez que si

vous épousez la femme qui vous est désignée, vous devez sacrifier votre premier né (ibidem). Invité à en

dire plus, vous parlez du fait de se retrouver seul en forêt et d’invoquer les dieux, mais que vous avez eu

la chance de ne pas en connaître plus (ibidem). Vos propos répétitifs quant à la description des traditions

occultes dont vous parlez et peu étayés quant aux autres conditions minent encore la crédibilité de vos

dires.

De même, à la question de savoir quand vous apprenez que vous devez succéder à votre père, vous

expliquez que c’est dès votre jeune âge que l’on dit que vous serez l’héritier (NEP, p.26). Interrogé sur la

manière dont votre père vous prépare, vous vous limitez à dire que vous êtes l’aîné, que vous devez

accepter la tradition, les conditions, être à ses côtés et suivre la manière dont les choses se déroulent

lorsqu’il serait chef (NEP, p.24). Interrogé sur ce que vous devez faire concrètement pour vous préparer,

vous dites que vous devez accepter le mariage, les conditions que la tradition vous impose et vous

préparer aux actions occultes (voir supra). Invité encore à relater ce que votre père vous apprend à propos

de la fonction de chef, vous expliquez qu’il vous a dit que vous serez l’héritier, mais qu’il n’a pas expliqué

les conséquences et qu’il n’est pas entré dans les détails, qu’il ne vous a parlé que d’héritage sans préciser

la réalité que vous devez affronter (NEP, p.26). Enfin, à la question de savoir d’où viennent ces traditions,

vous répondez ne pas savoir, que chaque tribu a une nature un peu spéciale, mais que vous n’avez pas

eu l’occasion de vous asseoir et de connaitre l’histoire de vos ancêtres, que vous n’avez pas été informé

(NEP, p.24-25). Votre méconnaissance des traditions et vos propos peu étayés quant à la fonction qui

vous attend et à la manière dont votre père vous y prépare, alors que l’on vous dit depuis votre plus jeune

âge que vous serez l’héritier de votre père, minent encore la crédibilité de vos dires.

Vous dites à plusieurs reprises que la tradition ne se discute pas, qu’elle est inébranlable (NEP, p.26), «

ou tu fais ou tu es banni de la famille » (NEP, p.18), et vous expliquez qu’en tant que fils aîné de votre

père, chef de village, vous auriez dû épouser une femme désignée par la famille et les notables (NEP,

p.17). D’emblée, le Commissariat général relève que votre père, originaire de Zouan-Hounien dans la

région de l’Ouest de la Côte d’Ivoire et de l’ethnie Yacouba, a pu choisir et épouser une femme née à

Toumodi, dans la région du centre de la Côte d’Ivoire, de l’ethnie Baoulé (NEP, p.3, p.20 et Questionnaire

de l’Office des étrangers, Déclaration : données personnelles, p.1). Vous expliquez qu’il l’a rencontrée

lors de son travail, puisqu’étant ingénieur impliqué dans la construction de ponts, de routes, il était amené

à voyager dans le pays et que vos parents se sont rencontrés à Toumodi (NEP, p.7). Ainsi, le

Commissariat général constate que votre père ne semble pas tenu par les traditions inébranlables telles

que vous les décrivez et reste dès lors sans comprendre les raisons pour lesquelles vous seriez à ce point

obligé de les suivre.

De plus, vous déclarez que ce mariage était préparé depuis votre enfance (NEP, p.18), que votre père le

prépare avec les notables et la communauté (NEP, p.17), mais force est de constater que vous ne

connaissez pas grand chose de cette femme que votre famille veut vous imposer. Ainsi, interrogé sur sa

personne, vous dites que vous n’avez pas pu la connaître, que c’est la fille d’un notable, mais que vous

n’avez pas eu l’occasion de la connaitre ou de la voir, même si on prépare le mariage depuis vos

naissances respectives (NEP, p.17). Vous ne connaissez même pas son nom ou son prénom (ibidem) et

à la question de savoir ce que vous connaissez d’elle, vous reconnaissez ne rien connaître d’elle, ni l’avoir

jamais vue (ibidem). Questionné sur ce que vous dit votre père à son propos, vous répondez qu’il vous

dit que c’est la femme que la tradition vous a octroyée, que c’est avec elle que vous prendrez le relais de
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la tradition (NEP, P.18). A la question de savoir comment votre père la connaît, vous répondez que vous

supposez que c’est une fille de notable, que votre père la connait très bien, depuis la naissance, puisqu’il

connait bien son père, que c’est une famille que votre père côtoie. Questionné sur le nom du père de la

fille, vous dites cependant ne pas avoir de contact avec eux, ne pas connaître vraiment (ibidem). Votre

ignorance totale concernant cette fille et vos déclarations plus que vagues et hypothétiques à propos de

ce que votre père vous en dit confortent le Commissariat général dans l’idée que vous n’êtes pas contraint

d’épouser une fille qui aurait été désignée par votre père et la communauté de votre village.

Vous déclarez aussi que vous auriez dû épouser cette fille à partir du moment où vous atteignez la majorité

(NEP, p.18), que depuis vos 18 ans, votre père commence à vous préparer en vous disant que vous avez

l’âge de vous marier et que vous avez une femme qui vous attend (NEP, p.18), mais qu’à 19-20 ans vous

refusez. Interrogé sur le moment où vous entendez parler de ce projet de mariage, vous répondez que

c’est quand vous avez eu votre premier enfant (qui pour rappel est née en 2004, quand vous avez déjà

31 ans – NEP, p.17). Sur la constatation que dix ans passent entre ces deux moments, vous expliquez

que vous aviez votre femme et que c’est quand ils ont appris votre relation avec elle que les choses ont

pris de l’ampleur (NEP, p.18-19). D’une part, le Commissariat général estime qu’il est invraisemblable que

le mariage soit préparé depuis l’enfance et que vous soyez finalement confronté à cette obligation de

mariage à un âge aussi avancé. Il est d’ailleurs tout aussi invraisemblable que la famille de la fille attendrait

aussi longtemps le bon vouloir de son mari. D’autre part, amené à expliquer les raisons pour lesquelles

votre père vous laisse en paix pendant (plus de) dix ans, entre le moment où vous refusez le mariage soi-

disant imposé (1993) et le moment où votre femme accouche de vos premières filles et où votre relation

est mise à jour (2004), vous expliquez que vous connaissiez les conditions avant même que votre père

ne devienne chef, que c’était une histoire qui se préparait depuis très longtemps et que vous refusiez

toujours jusqu’au moment où il exige que vous vous mariez à ce moment (NEP, p.19). Vos propos confus

ne convainquent pas le Commissariat général de l’obligation qui pèse sur vous de respecter les traditions

coûte que coûte.

Enfin, vous déclarez que votre père devient chef vers l’an 2000, mais que l’on vous dit que vous serez

l’héritier depuis votre plus jeune âge, vous déclarez encore que votre père vous parle de mariage depuis

vos 18 ans, c’està- dire depuis environ 1991. Or, le Commissariat général constate que vous attendez

plus de vingt ans pour quitter le pays, que vous demandez la protection internationale en Italie mais n’en

attendez pas le résultat pour venir en Belgique, ce qui n’atteste pas d’une attitude compatible avec la

crainte de persécution ou d’atteinte grave dans votre chef.

De l’ensemble des éléments ci-dessus, le Commissariat général est dans l’incapacité de croire au fait que

vous soyez menacé parce que vous avez refusé d’observer la tradition et la religion de votre communauté

ainsi que le mariage avec une fille qui vous était soi-disant destinée. Etant donné qu’il ne peut croire à

ces faits, il ne peut pas plus croire aux menaces dont vous vous prétendez victime. Certains éléments le

confortent dans ce constat.

Ainsi, à la question de savoir qui vous menace exactement, vous expliquez que ce sont des gens que

vous ne connaissez pas, que ce sont des hommes avec qui vous n’avez pas d’échanges ou de

collaboration, mais qui venaient de votre communauté (NEP, p.20). Questionné encore sur les occasions

auxquelles vous recevez ces menaces, vous expliquez que vous recevez des appels, des menaces

verbales de personnes qui sont de passage à Abidjan, que ce ne sont pas des gens que vous connaissez

directement, que ce sont des inconnus qui vous conseillent de vous réconcilier avec la tradition (NEP,

p.19-20). Interrogé sur la forme que prennent ces menaces, vous parlez de menaces verbales (NEP,

p.27), et poussé à en dire plus, vous vous limitez à parler de forme verbale (ibidem). Vos propos peu

étayés et peu circonstanciés sur les menaces que vous déclarez recevoir ne peuvent convaincre le

Commissariat général de faits réellement vécus.

De plus, interrogé sur le moment où vous commencez à recevoir des menaces, vous dites que c’est quand

votre père est devenu chef de village (NEP, p.27), ce qui était en 2000 (NEP, p. 17). Vous ajoutez qu’elles

sont devenues plus persistantes à partir du moment où votre famille a appris via votre tante que vous

aviez fait un mariage coutumier et que votre femme est tombée enceinte, en 2003 (NEP, p.27). Amené à

relater d’autres menaces entre 2003 et 2014, quand votre tante ampute les trompes de votre femme, vous

expliquez que vous ne recevez que des menaces verbales de la part de votre père qui vous dit que vous

l’avez déshonoré et que ces menaces sont confirmées par le comportement de votre tante envers votre

femme, puisqu’elle lui a amputé les trompes et vous dit que c’est ce qui pouvait arriver (NEP, p.12 et

p.23). Le Commissariat général constate que vous restez près de quinze ans à Abidjan entre le moment

où vous dites que les menaces commencent en 2000 et le moment où vous quittez le pays en 2015. Il
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relève que vous vous limitez à parler de menaces verbales provenant de personnes inconnues, sans

étayer nullement vos propos.

Enfin, vous parlez de menaces d’excision de vos filles de la part de votre propre famille. A ce sujet, le

Commissariat général relève tout d’abord que les filles ne vous accompagnent pas et que le Commissariat

général ne peut dès lors pas évaluer la demande de protection internationale d’une personne qui ne

séjourne pas en Belgique. En effet, le fait de se trouver en dehors du pays d’origine constitue l’une des

cinq conditions à remplir pour entrer en ligne de compte pour l’obtention d’un statut de protection

internationale.

A ce sujet toujours, vous déclarez que vous avez quitté la Côte d’Ivoire en 2015, soit il y a plus de six ans,

en confiant vos filles à votre belle-mère, la maman de votre épouse, et vous dites vous-même qu’en fait

[elles] n’ont pas eu de menaces, que vous avez protégé les enfants de la menace, que c’est si vous étiez

entré dans la tradition qu’elles auraient été excisées, mais qu’elles ont eu la chance d’être protégées par

votre belle-famille et que votre famille ne sait pas où sont les filles (NEP, p.20). Le Commissariat général

souligne dès lors que vous avez quitté le pays en ayant jugé vous-même que vos filles ne courent pas de

risques en les confiant à votre belle-famille.

Les documents que vous déposez ne peuvent inverser le sens de cette décision.

Le dossier médical de votre épouse ne permet pas de conclure qu’une ablation des trompes ait été opérée

contre votre consentement. Les différents documents médicaux que vous remettez liés à sa situation de

santé daté du 13 mai 2019 indiquent l’admission de votre épouse au service des Urgences le 12 mai 2019

en raison de douleurs abdominales, pelviennes et lombaires et reprend ses propres déclarations selon

lesquelles elle aurait été opérée en 2016 d’une annexectomie en Afrique. Les conclusions reprises à cette

date mentionnent sur un plan gynécologique un suivi nécessaire et un utérus polymyomateux. Le courrier

établi le 30 août 2019 par le Dr [L.] s’il indique que : « cette patiente aurait eu une intervention avec

annexectomie gauche dit-elle en Afrique » ne permet de tirer aucune conclusion sur la réalité d’une telle

intervention dans les circonstances que vous décrivez.

Le bilan de santé établi en date du 28 avril 2020 par le Dr [R.] au centre hospitalier de Mouscron se réfère

à votre état de santé suite à la maladie de la Covid-19. Les autres certificats et bilan médicaux établis par

la suite concernent votre état de santé et des séquelles de la covid sur celui-ci, sans lien avec les faits

relatifs à votre demande de protection internationale.

L'attestation établie en date du 30 septembre 2021 par Madame [L.L.] mentionne uniquement les dates

de votre suivi au sein de l'asbl La Passerelle et ne livre qu'une indication très sommaire des troubles dont

vous souffrez ("suite à un stress post-traumatique majeur, grande souffrance morale"), elle indique de

plus que vous avez des ressources et de bonnes capacités intellectuelles. A ce titre, le Commissariat

général estime qu’il ne lui appartient pas de remettre en cause les souffrances psychologiques que vous

éprouvez et qui vous amènent à consulter un psychologue. Il ne peut ignorer, d’une part, que l’exil et la

procédure d’asile sont eux-mêmes des facteurs de stress importants qui peuvent, le cas échéant,

expliquer la fragilité psychologique d’un demandeur et que, d’autre part, les praticiens amenés à constater

les symptômes psychologiques de demandeurs d’asile ne sont nullement garants de la véracité des faits

que ces derniers relatent et auxquels ils attribuent leurs souffrances psychiques, d'autant plus que le type

de soins que ces praticiens prodiguent nécessite la mise en place d'une relation de confiance qui

s'accommode difficilement d'une mise en cause de la bonne foi de leur patient. Ce type de document ne

saurait en conséquence être considéré comme déterminant dans le cadre de la question de

l'établissement des faits de la demande d'asile et ne constitue qu'un élément d'appréciation parmi d'autres,

en sorte telle qu'il ne peut, à lui seul, restaurer la crédibilité défaillante d'un récit (cf arrêt n°125702 du 17

juin 2014 du Conseil du Contentieux des Etrangers).

Les copies des extraits de naissance de vos enfants tendent à attester de votre situation parentale, non

contestée dans la présente décision.

Les corrections des notes de l’entretien personnel que vous avez fait parvenir en date du 22 octobre 2021

ne sont pas de nature à renverser les constats qui précèdent puisqu'elles ne portent pas sur des éléments

fondamentaux du dossier.

Concernant la demande de protection internationale introduite conjointement à la vôtre par votre

épouse, le Commissariat général a pris à cet égard une décision de refus étant donné que celle-ci invoque
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des craintes liées aux vôtres et qui n’ont pas été considérées comme crédibles (voir farde bleue – notes

de l’entretien personnel et décision de Madame [K. N.] […]).

En conclusion, de l’ensemble de ce qui a été relevé supra, le Commissariat général constate que

vous n’êtes pas parvenu à démontrer les motifs réels pour lesquels vous avez quitté votre pays et

introduit la présente requête. Il est dès lors dans l’impossibilité de conclure à l’existence, en ce

qui vous concerne, d’une crainte fondée de persécution au sens de l’article 1er, paragraphe A,

alinéa 2 de la Convention de Genève du 28 juillet 1951.

De plus, vous n’êtes pas parvenu à rendre crédible l’existence d’un risque réel d’encourir des

atteintes graves telles que mentionnées dans la définition de la protection subsidiaire.

C. Conclusion

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e)

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers.

Pour [P.E.], ci-après dénommée la « requérante » :

A. Faits invoqués

Vous vous déclarez de nationalité ivoirienne, de l’ethnie Baoulé, et vous êtes de confession catholique.

Vous êtes née à Daoukro le 1er janvier 1980, où vous avez vécu jusqu’en 2002. En 2002, vous vous

établissez à Abidjan. En 2003, vous y faites la connaissance de votre futur mari, [O. D. K.] [CG […] - OE

[…], qui vous accompagne, et vous vous mariez par mariage coutumier en février 2003. Vous avez suivi

une formation de coiffeuse, vous êtes maman de trois filles restées au pays avec votre maman. Vous

n’avez aucune activité politique, ni en Côte d’Ivoire, ni depuis votre arrivée en Belgique en avril 2019.

Vous liez votre demande de protection internationale aux problèmes vécus par votre mari en Côte d’ivoire

et invoquez les faits suivants :

Pour le père et la famille de votre mari, [O. D. K.], celui-ci devrait être musulman et suivre les traditions

du village. Or, votre mari refuse, il se convertit au catholicisme avant votre rencontre, vous vous rencontrez

en 2003, vous vous mariez la même année et tombez enceinte de vos premières filles, des jumelles dont

vous accouchez en 2004. C’est là que les problèmes commencent. Votre mari reçoit des menaces à

l’atelier, il est obligé de vendre l’atelier et de faire des prestations en sous-traitance pour d’autres ateliers

de couture. Aux menaces s’ajoute le fait que les traditions de la famille d’Olivier exigent l’excision de vos

filles.

En 2013, vous commencez également à recevoir des menaces vous accusant d’être responsable du fait

qu’[O.] ne respecte pas la tradition. Vous commencez à prendre peur et convainquez [O.] de porter plainte

au commissariat. Celui-ci porte plainte auprès du commissariat de Riviera, cependant vous ne recevez

pas de suite favorable, seulement la réponse selon laquelle il doit régler ses problèmes en famille. Il porte

plainte auprès d’un autre commissariat à la Palmeraie, sans plus de succès.

En 2014, vous tombez enceinte d’un quatrième enfant, mais vous avez des douleurs au troisième mois

de grossesse. Une tante d’[O], [J.C.], la petite sœur de son père, qui le soutient par rapport aux menaces

de la communauté et à qui il se confie régulièrement, vous reçoit. Celle-ci est gynécologue et c’est ainsi

que vous allez dans sa clinique pour vous faire soigner. Elle décèle un fibrome et vous opère, disant que

ce n’est pas un problème pour votre grossesse. Vous continuez cependant à avoir des douleurs, vous

allez à un autre hôpital où l’on vous informe que vous avez subi une interruption de grossesse et que l’on

vous a amputé les trompes.

Un jour, Olivier voit une offre pour un emploi en Tunisie. Vu le contexte de menaces que vous et lui

subissez constamment, vous décidez de partir pour la Tunisie après avoir confié vos filles à votre mère.

Vous quittez la Côte d’Ivoire pour la Tunisie le 30 janvier 2015 où vous restez trois ans et travaillez dans

des conditions qui n’étaient pas du tout celles attendues. Vos employeurs prennent vos passeports afin

que vous ne puissiez partir. En 2018, vous quittez cependant la Tunisie pour l’Italie, où vous restez un an.

Vous introduisez une demande de protection internationale mais n’attendez pas la décision et quittez
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l’Italie le 26 avril 2019 pour la Belgique. Vous arrivez en Belgique le 28 avril 2019 et y introduisez une

demande de protection internationale le 2 mai 2019.

B. Motivation

Après une analyse approfondie de l’ensemble des éléments de votre dossier administratif, relevons tout

d’abord que vous n’avez fait connaître aucun élément dont il pourrait ressortir des besoins procéduraux

spéciaux et que le Commissariat général n’a de son côté constaté aucun besoin procédural spécial dans

votre chef.

Par conséquent, aucune mesure de soutien spécifique n’a été prise à votre égard, étant donné qu’il peut

être raisonnablement considéré que vos droits sont respectés dans le cadre de votre procédure d’asile et

que, dans les circonstances présentes, vous pouvez remplir les obligations qui vous incombent.

Après examen de votre dossier, le Commissariat général est dans l’impossibilité de conclure qu’il

existe, dans votre chef, une crainte fondée de persécution au sens de la Convention de Genève

du 28 juillet 1951 ou un risque réel de subir des atteintes graves au sens de la définition de la

protection subsidiaire reprise à l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980.

D’emblée, le Commissariat général constate que votre demande de protection internationale est

liée à celle de votre mari, [O. D. K.] (Ref. …). De la même manière que ce dernier, vous invoquez

ainsi dans votre chef des craintes liées aux menaces que reçoit votre mari suite à son refus de ne

pas suivre la religion et les traditions imposées par son père et sa communauté.

Or, les faits invoqués par votre mari n’ont pas été considérés crédibles par le Commissariat général qui a

dès lors pris à son égard une décision de refus de la qualité de réfugié et de refus d’octroi de la protection

subsidiaire qui se lit comme suit :

Après une analyse approfondie de l’ensemble des éléments de votre dossier administratif, relevons tout

d’abord que vous n’avez fait connaître aucun élément dont il pourrait ressortir des besoins procéduraux

spéciaux et que le Commissariat général n’a de son côté constaté aucun besoin procédural spécial dans

votre chef.

Par conséquent, aucune mesure de soutien spécifique n’a été prise à votre égard, étant donné qu’il peut

être raisonnablement considéré que vos droits sont respectés dans le cadre de votre procédure d’asile et

que, dans les circonstances présentes, vous pouvez remplir les obligations qui vous incombent.

Après examen de votre dossier, le Commissariat général est dans l’impossibilité de conclure qu’il existe,

dans votre chef, une crainte fondée de persécution au sens de la Convention de Genève du 28 juillet 1951

ou un risque réel de subir des atteintes graves au sens de la définition de la protection subsidiaire reprise

à l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980.

En effet, l’analyse de votre dossier a mis en évidence certains éléments qui minent la crédibilité et la

vraisemblance de vos déclarations. Ces éléments amènent le Commissariat général à rejeter votre

demande de protection internationale.

A l’appui de votre demande, vous invoquez le fait que votre vie est menacée pour avoir refusé de suivre

la religion et les traditions imposées par votre père et la communauté du village.

Ainsi, vous dites que votre père est un religieux musulman très strict, faisant partie du Conseil religieux

de la mosquée à Yamoussoukro (Notes de l’entretien personnel du 7 octobre 2021 (NEP), p.15).

Cependant, le Commissariat général constate que vous ne connaissez que peu de choses de la religion

musulmane. Déjà, interrogé sur le nom de la mosquée où vous allez à Yamoussoukro, vous dites « qu’il

y avait une mosquée à Yamoussoukro, il y avait une grande mosquée dans le centre-ville » dont vous ne

connaissez pas le nom, expliquant que vous étiez encore jeune quand vous avez quitté la religion (NEP),

p.14). Or, vous dites par ailleurs qu’à l’adolescence, vous n’avez pas de problèmes, vous suivez la

religion, vous commencez seulement à voir l’ampleur de la tradition et de la religion quand vous avez 15

ou 16 ans (NEP, p.13) et vous déclarez vous convertir au catholicisme quand vous avez 19 ans. Dès lors,

le Commissariat général estime que vous pouvez au moins désigner spontanément la mosquée où vous

allez et dans le conseil duquel votre père est impliqué. Interrogé sur les cinq piliers de l’Islam, vous dites

en connaître l’existence, parce que cela vous a été imposé, mais vous ne pouvez en citer aucun, donnant
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pour excuse que vous n’avez pas étudié et que vous avez banni cela de votre vie (NEP, p.14). Or, si vous

avez réellement baigné dans la religion musulmane depuis l’enfance comme vous le prétendez, le

Commissariat général estime qu’il peut s’attendre à ce que vous citiez au moins certains de ces cinq

piliers, qui sont la base élémentaire de l’Islam.

De même, interrogé sur les fêtes musulmanes, vous évoquez le ramadan et la tabaski, appelé également

fête du mouton. A la question de savoir à quoi celle-ci correspond, vous expliquez que cela correspondait

au sacrifice, que c’est la « fête du sacrifice du mouton, d’Abraham, ce côté-là », mais vous précisez que

vous ne savez répondre plus, que vous en retenez la fête du sacrifice, du partage, du repas avec tout le

monde (NEP, p.14). Questionné sur les autres fêtes, vous répétez qu’il y a le ramadan, la fête du mouton

et l’obligation d’aller à la Mecque, mais que vous ne connaissez pas bien, que vous ne maîtrisez pas

(NEP, p.15). Interrogé sur la fête du Maouloud, vous pensez qu’il s’agit d’une nuit à la fin du carême où

l’on lit le coran (NEP p.15). A la question de savoir à quoi elle correspond, vous répondez que vous n’en

avez pas connaissance, parce qu’il faut un certain temps pour maitriser les principes de l’islam (ibidem).

Or, à nouveau, si vous avez été imprégné par la religion musulmane depuis votre naissance, avec un

père très religieux comme vous le prétendez, impliqué dans le conseil religieux de la ville où vous vivez,

et que vous ne quittez la maison qu’en 1997, quand vous avez 24 ans, le Commissariat général estime

que vous devez être en mesure d’expliquer au moins de manière élémentaire à quoi correspondent ces

fêtes et de vous référer de manière un peu plus circonstanciée à Abraham et au prophète. Votre ignorance

jette encore un discrédit à vos dires. Quand bien même vous soulignez en début d’entretien que vous

avez des troubles de mémoire, séquelles de la maladie du Covid que vous avez contractée en 2020 (NEP,

p.1-2), le Commissariat général relève ici que les questions qui vous sont posées ont trait à des

connaissances élémentaires de l’islam, auxquelles toute personne ayant pratiqué un tant soit peu la

religion islamique doit être capable de répondre sans difficultés et qu’il ne peut dès lors prendre en compte

cette explication.

De plus, interrogé sur la manière dont votre père vous impose la religion, vous expliquez que vous devez

être présent aux heures de prière et que vous devez savoir lire le coran. Cependant, à la question de

savoir si vous avez été à l’école coranique, vous répondez par la négative, que vous alliez à la mosquée

mais qu’il n’y a pas d’école coranique (NEP, p.14). Or, le Commissariat général ne peut croire qu’il n’y ait

pas d’école coranique à Yamoussoukro, capitale de la Côte d'Ivoire. A la question de savoir s’il y a des

choses que vous ne pouvez pas manger, vous répondez par la négative (NEP, p.15). Devant ce peu de

contraintes, le Commissariat général estime que la religion musulmane n’occupe pas un rôle à ce point

primordial dans votre famille.

Enfin, le simple fait que vous ne portiez pas un prénom musulman, que vos frères et soeurs n’en portent

pas non plus, puisqu’ils ont pour nom respectivement [A.], [T.], [P.], [J.], [M.] et [M.], que certains d’entre

eux portent d’ailleurs des noms d’origine biblique ([J.], [M.] et [M.]) confortent le Commissariat général

dans l’idée que la religion musulmane n’est pas à ce point importante dans votre famille comme vous

l’alléguez.

Vous déclarez ensuite que votre père est le chef du village de Blohé dans la sous-préfecture de Zouan-

Hounien, que son rôle est de gérer le village, de protéger la tradition, d’organiser les cérémonies, de

prendre des décisions ou des lois concernant le village (NEP, p.16). À la question de savoir combien de

notables il y a, vous répondez que chaque chef a au moins six notables, vous croyez (ibidem). A la

question de savoir qui sont ces notables, vous dites qu’il y a un moment que vous vous êtes éloigné de

la famille, qu’ils peuvent avoir changé, que vous ne connaissez pas les noms des notables puisqu’on

prend les plus anciens de chaque grande famille du village (NEP, p.16). Invité à donner les noms des

grandes familles de ce village, vous dites également ne pas les connaître (NEP, p.16). Votre

méconnaissance d’informations basiques telles les noms des familles des notables du village hypothèque

déjà la crédibilité du rôle de votre père dans le village.

Il en va de même pour les traditions et les pratiques occultes dont vous déclarez que votre père est le

chef et gardien. Invité à décrire ces traditions occultes, vous expliquez que vous auriez dû sacrifier le

premier enfant que vous auriez eu avec la femme désignée par vos parents (NEP, p.17). Interrogé sur ce

que vous devez faire concrètement pour vous préparer, vous dites que vous devez accepter le mariage,

les conditions que la tradition vous impose et vous préparer aux actions occultes, comme celle de sacrifier

votre premier né (NEP, p.24). Amené à expliciter les conditions dont vous parlez, vous répétez que si

vous épousez la femme qui vous est désignée, vous devez sacrifier votre premier né (ibidem). Invité à en

dire plus, vous parlez du fait de se retrouver seul en forêt et d’invoquer les dieux, mais que vous avez eu

la chance de ne pas en connaître plus (ibidem). Vos propos répétitifs quant à la description des traditions
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occultes dont vous parlez et peu étayés quant aux autres conditions minent encore la crédibilité de vos

dires.

De même, à la question de savoir quand vous apprenez que vous devez succéder à votre père, vous

expliquez que c’est dès votre jeune âge que l’on dit que vous serez l’héritier (NEP, p.26). Interrogé sur la

manière dont votre père vous prépare, vous vous limitez à dire que vous êtes l’aîné, que vous devez

accepter la tradition, les conditions, être à ses côtés et suivre la manière dont les choses se déroulent

lorsqu’il serait chef (NEP, p.24). Interrogé sur ce que vous devez faire concrètement pour vous préparer,

vous dites que vous devez accepter le mariage, les conditions que la tradition vous impose et vous

préparer aux actions occultes (voir supra). Invité encore à relater ce que votre père vous apprend à propos

de la fonction de chef, vous expliquez qu’il vous a dit que vous serez l’héritier, mais qu’il n’a pas expliqué

les conséquences et qu’il n’est pas entré dans les détails, qu’il ne vous a parlé que d’héritage sans préciser

la réalité que vous devez affronter (NEP, p.26). Enfin, à la question de savoir d’où viennent ces traditions,

vous répondez ne pas savoir, que chaque tribu a une nature un peu spéciale, mais que vous n’avez pas

eu l’occasion de vous asseoir et de connaitre l’histoire de vos ancêtres, que vous n’avez pas été informé

(NEP, p.24-25). Votre méconnaissance des traditions et vos propos peu étayés quant à la fonction qui

vous attend et à la manière dont votre père vous y prépare, alors que l’on vous dit depuis votre plus jeune

âge que vous serez l’héritier de votre père, minent encore la crédibilité de vos dires.

Vous dites à plusieurs reprises que la tradition ne se discute pas, qu’elle est inébranlable (NEP, p.26), «

ou tu fais ou tu es banni de la famille » (NEP, p.18), et vous expliquez qu’en tant que fils aîné de votre

père, chef de village, vous auriez dû épouser une femme désignée par la famille et les notables (NEP,

p.17). D’emblée, le Commissariat général relève que votre père, originaire de Zouan-Hounien dans la

région de l’Ouest de la Côte d’Ivoire et de l’ethnie Yacouba, a pu choisir et épouser une femme née à

Toumodi, dans la région du centre de la Côte d’Ivoire, de l’ethnie Baoulé (NEP, p.3, p.20 et Questionnaire

de l’Office des étrangers, Déclaration : données personnelles, p.1). Vous expliquez qu’il l’a rencontrée

lors de son travail, puisqu’étant ingénieur impliqué dans la construction de ponts, de routes, il était amené

à voyager dans le pays et que vos parents se sont rencontrés à Toumodi (NEP, p.7). Ainsi, le

Commissariat général constate que votre père ne semble pas tenu par les traditions inébranlables telles

que vous les décrivez et reste dès lors sans comprendre les raisons pour lesquelles vous seriez à ce point

obligé de les suivre.

De plus, vous déclarez que ce mariage était préparé depuis votre enfance (NEP, p.18), que votre père le

prépare avec les notables et la communauté (NEP, p.17), mais force est de constater que vous ne

connaissez pas grand chose de cette femme que votre famille veut vous imposer. Ainsi, interrogé sur sa

personne, vous dites que vous n’avez pas pu la connaître, que c’est la fille d’un notable, mais que vous

n’avez pas eu l’occasion de la connaitre ou de la voir, même si on prépare le mariage depuis vos

naissances respectives (NEP, p.17). Vous ne connaissez même pas son nom ou son prénom (ibidem) et

à la question de savoir ce que vous connaissez d’elle, vous reconnaissez ne rien connaître d’elle, ni l’avoir

jamais vue (ibidem). Questionné sur ce que vous dit votre père à son propos, vous répondez qu’il vous

dit que c’est la femme que la tradition vous a octroyée, que c’est avec elle que vous prendrez le relais de

la tradition (NEP, P.18). A la question de savoir comment votre père la connaît, vous répondez que vous

supposez que c’est une fille de notable, que votre père la connait très bien, depuis la naissance, puisqu’il

connait bien son père, que c’est une famille que votre père côtoie. Questionné sur le nom du père de la

fille, vous dites cependant ne pas avoir de contact avec eux, ne pas connaître vraiment (ibidem). Votre

ignorance totale concernant cette fille et vos déclarations plus que vagues et hypothétiques à propos de

ce que votre père vous en dit confortent le Commissariat général dans l’idée que vous n’êtes pas contraint

d’épouser une fille qui aurait été désignée par votre père et la communauté de votre village.

Vous déclarez aussi que vous auriez dû épouser cette fille à partir du moment où vous atteignez la majorité

(NEP, p.18), que depuis vos 18 ans, votre père commence à vous préparer en vous disant que vous avez

l’âge de vous marier et que vous avez une femme qui vous attend (NEP, p.18), mais qu’à 19-20 ans vous

refusez. Interrogé sur le moment où vous entendez parler de ce projet de mariage, vous répondez que

c’est quand vous avez eu votre premier enfant (qui pour rappel est née en 2004, quand vous avez déjà

31 ans – NEP, p.17). Sur la constatation que dix ans passent entre ces deux moments, vous expliquez

que vous aviez votre femme et que c’est quand ils ont appris votre relation avec elle que les choses ont

pris de l’ampleur (NEP, p.18-19). D’une part, le Commissariat général estime qu’il est invraisemblable que

le mariage soit préparé depuis l’enfance et que vous soyez finalement confronté à cette obligation de

mariage à un âge aussi avancé. Il est d’ailleurs tout aussi invraisemblable que la famille de la fille attendrait

aussi longtemps le bon vouloir de son mari. D’autre part, amené à expliquer les raisons pour lesquelles

votre père vous laisse en paix pendant (plus de) dix ans, entre le moment où vous refusez le mariage soi-
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disant imposé (1993) et le moment où votre femme accouche de vos premières filles et où votre relation

est mise à jour (2004), vous expliquez que vous connaissiez les conditions avant même que votre père

ne devienne chef, que c’était une histoire qui se préparait depuis très longtemps et que vous refusiez

toujours jusqu’au moment où il exige que vous vous mariez à ce moment (NEP, p.19). Vos propos confus

ne convainquent pas le Commissariat général de l’obligation qui pèse sur vous de respecter les traditions

coûte que coûte.

Enfin, vous déclarez que votre père devient chef vers l’an 2000, mais que l’on vous dit que vous serez

l’héritier depuis votre plus jeune âge, vous déclarez encore que votre père vous parle de mariage depuis

vos 18 ans, c’est-à- dire depuis environ 1991. Or, le Commissariat général constate que vous attendez

plus de vingt ans pour quitter le pays, que vous demandez la protection internationale en Italie mais n’en

attendez pas le résultat pour venir en Belgique, ce qui n’atteste pas d’une attitude compatible avec la

crainte de persécution ou d’atteinte grave dans votre chef.

De l’ensemble des éléments ci-dessus, le Commissariat général est dans l’incapacité de croire au fait que

vous soyez menacé parce que vous avez refusé d’observer la tradition et la religion de votre communauté

ainsi que le mariage avec une fille qui vous était soi-disant destinée. Etant donné qu’il ne peut croire à

ces faits, il ne peut pas plus croire aux menaces dont vous vous prétendez victime. Certains éléments le

confortent dans ce constat.

Ainsi, à la question de savoir qui vous menace exactement, vous expliquez que ce sont des gens que

vous ne connaissez pas, que ce sont des hommes avec qui vous n’avez pas d’échanges ou de

collaboration, mais qui venaient de votre communauté (NEP, p.20). Questionné encore sur les occasions

auxquelles vous recevez ces menaces, vous expliquez que vous recevez des appels, des menaces

verbales de personnes qui sont de passage à Abidjan, que ce ne sont pas des gens que vous connaissez

directement, que ce sont des inconnus qui vous conseillent de vous réconcilier avec la tradition (NEP,

p.19-20). Interrogé sur la forme que prennent ces menaces, vous parlez de menaces verbales (NEP,

p.27), et poussé à en dire plus, vous vous limitez à parler de forme verbale (ibidem). Vos propos peu

étayés et peu circonstanciés sur les menaces que vous déclarez recevoir ne peuvent convaincre le

Commissariat général de faits réellement vécus.

De plus, interrogé sur le moment où vous commencez à recevoir des menaces, vous dites que c’est quand

votre père est devenu chef de village (NEP, p.27), ce qui était en 2000 (NEP, p. 17). Vous ajoutez qu’elles

sont devenues plus persistantes à partir du moment où votre famille a appris via votre tante que vous

aviez fait un mariage coutumier et que votre femme est tombée enceinte, en 2003 (NEP, p.27). Amené à

relater d’autres menaces entre 2003 et 2014, quand votre tante ampute les trompes de votre femme, vous

expliquez que vous ne recevez que des menaces verbales de la part de votre père qui vous dit que vous

l’avez déshonoré et que ces menaces sont confirmées par le comportement de votre tante envers votre

femme, puisqu’elle lui a amputé les trompes et vous dit que c’est ce qui pouvait arriver (NEP, p.12 et

p.23). Le Commissariat général constate que vous restez près de quinze ans à Abidjan entre le moment

où vous dites que les menaces commencent en 2000 et le moment où vous quittez le pays en 2015. Il

relève que vous vous limitez à parler de menaces verbales provenant de personnes inconnues, sans

étayer nullement vos propos.

Enfin, vous parlez de menaces d’excision de vos filles de la part de votre propre famille. A ce sujet, le

Commissariat général relève tout d’abord que les filles ne vous accompagnent pas et que le Commissariat

général ne peut dès lors pas évaluer la demande de protection internationale d’une personne qui ne

séjourne pas en Belgique. En effet, le fait de se trouver en dehors du pays d’origine constitue l’une des

cinq conditions à remplir pour entrer en ligne de compte pour l’obtention d’un statut de protection

internationale.

A ce sujet toujours, vous déclarez que vous avez quitté la Côte d’Ivoire en 2015, soit il y a plus de six ans,

en confiant vos filles à votre belle-mère, la maman de votre épouse, et vous dites vous-même qu’en fait

[elles] n’ont pas eu de menaces, que vous avez protégé les enfants de la menace, que c’est si vous étiez

entré dans la tradition qu’elles auraient été excisées, mais qu’elles ont eu la chance d’être protégées par

votre belle-famille et que votre famille ne sait pas où sont les filles (NEP, p.20). Le Commissariat général

souligne dès lors que vous avez quitté le pays en ayant jugé vous-même que vos filles ne courent pas de

risques en les confiant à votre belle-famille.

Les documents que vous déposez ne peuvent inverser le sens de cette décision.
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Le dossier médical de votre épouse ne permet pas de conclure qu’une ablation des trompes ait été opérée

contre votre consentement. Les différents documents médicaux que vous remettez liés à sa situation de

santé daté du 13 mai 2019 indiquent l’admission de votre épouse au service des Urgences le 12 mai 2019

en raison de douleurs abdominales, pelviennes et lombaires et reprend ses propres déclarations selon

lesquelles elle aurait été opérée en 2016 d’une annexectomie en Afrique. Les conclusions reprises à cette

date mentionnent sur un plan gynécologique un suivi nécessaire et un utérus polymyomateux. Le courrier

établi le 30 août 2019 par le Dr [L.] s’il indique que : « cette patiente aurait eu une intervention avec

annexectomie gauche dit-elle en Afrique » ne permet de tirer aucune conclusion sur la réalité d’une telle

intervention dans les circonstances que vous décrivez.

Le bilan de santé établi en date du 28 avril 2020 par le Dr [R.] au centre hospitalier de Mouscron se réfère

à votre état de santé suite à la maladie de la Covid-19. Les autres certificats et bilan médicaux établis par

la suite concernent votre état de santé et des séquelles de la covid sur celui-ci, sans lien avec les faits

relatifs à votre demande de protection internationale.

L'attestation établie en date du 30 septembre 2021 par Madame [L.L.] mentionne uniquement les dates

de votre suivi au sein de l'asbl La Passerelle et ne livre qu'une indication très sommaire des troubles dont

vous souffrez ("suite à un stress post-traumatique majeur, grande souffrance morale"), elle indique de

plus que vous avez des ressources et de bonnes capacités intellectuelles. A ce titre, le Commissariat

général estime qu’il ne lui appartient pas de remettre en cause les souffrances psychologiques que vous

éprouvez et qui vous amènent à consulter un psychologue. Il ne peut ignorer, d’une part, que l’exil et la

procédure d’asile sont eux-mêmes des facteurs de stress importants qui peuvent, le cas échéant,

expliquer la fragilité psychologique d’un demandeur et que, d’autre part, les praticiens amenés à constater

les symptômes psychologiques de demandeurs d’asile ne sont nullement garants de la véracité des faits

que ces derniers relatent et auxquels ils attribuent leurs souffrances psychiques, d'autant plus que le type

de soins que ces praticiens prodiguent nécessite la mise en place d'une relation de confiance qui

s'accommode difficilement d'une mise en cause de la bonne foi de leur patient. Ce type de document ne

saurait en conséquence être considéré comme déterminant dans le cadre de la question de

l'établissement des faits de la demande d'asile et ne constitue qu'un élément d'appréciation parmi d'autres,

en sorte telle qu'il ne peut, à lui seul, restaurer la crédibilité défaillante d'un récit (cf arrêt n°125702 du 17

juin 2014 du Conseil du Contentieux des Etrangers).

Les copies des extraits de naissance de vos enfants tendent à attester de votre situation parentale, non

contestée dans la présente décision.

Les corrections des notes de l’entretien personnel que vous avez fait parvenir en date du 22 octobre 2021

ne sont pas de nature à renverser les constats qui précèdent puisqu'elles ne portent pas sur des éléments

fondamentaux du dossier.

Concernant la demande de protection internationale introduite conjointement à la vôtre par votre épouse,

le Commissariat général a pris à cet égard une décision de refus étant donné que celle-ci invoque des

craintes liées aux vôtres et qui n’ont pas été considérées comme crédibles (voir farde bleue – notes de

l’entretien personnel et décision de Madame [K. N.] […]).

En conclusion, de l’ensemble de ce qui a été relevé supra, le Commissariat général constate que vous

n’êtes pas parvenu à démontrer les motifs réels pour lesquels vous avez quitté votre pays et introduit la

présente requête. Il est dès lors dans l’impossibilité de conclure à l’existence, en ce qui vous concerne,

d’une crainte fondée de persécution au sens de l’article 1er, paragraphe A, alinéa 2 de la Convention de

Genève du 28 juillet 1951.

De plus, vous n’êtes pas parvenu à rendre crédible l’existence d’un risque réel d’encourir des atteintes

graves telles que mentionnées dans la définition de la protection subsidiaire.

Par extension, cette décision s’applique à votre demande également. D’autres éléments confirment par

ailleurs le sens de la décision précitée. Ainsi, vous expliquez que vous accouchez de votre troisième fille

Manon en 2011, mais que vous n’avez pas de problème avec la famille de votre mari, Olivier, « qu’à ce

moment, ça allait » (NEP, p.9). Vous dites que ce n’est qu’à partir de 2013 que vous aussi commencez à

recevoir des menaces (ibidem) ou à partir de 2009 (NEP, p.14). Quoi qu’il en soit, vos propos divergents

de ceux de votre mari sur ce point jettent un premier discrédit aux menaces.
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Or, votre mari dit qu’il commence à avoir des menaces déjà en 2004, quand vous tombez enceinte de vos

premières filles. Interrogée sur la manière dont vous recevez ces menaces, vous expliquez que vous

recevez des appels téléphoniques et des sms anonymes. À la question de savoir qui vous appelle, vous

dites que vous n’en avez aucune idée, que ce sont des voix différentes, parfois des voix d’hommes, parfois

de femmes et que vous ne savez pas qui est derrière ces messages (NEP, p.12-13). Amenée à

poursuivre, vous dites encore qu’ils vous parlent sans se présenter, sans vous saluer, qu’ensuite ils

coupent et que ce sont des numéros masqués (NEP, p.13). Questionnée sur la manière dont ils auraient

trouvé votre numéro, vous dites ne pas savoir. Vos propos vagues et peu précis hypothèquent également

la crédibilité des menaces.

De plus, vous expliquez que vous avez changé de numéro de téléphone en 2011, mais interrogée sur la

manière dont les personnes qui vous menacent vous retrouvent, vous dites que vous ne savez pas, vous

émettez l’hypothèse que c’est par votre nom, par une connaissance ou par votre travail (NEP, p.14-15).

Vos propos vagues et hypothétiques minent encore la crédibilité de vos propos.

Etant donné les développements précédents, le Commissariat général ne peut croire en l’acharnement

de votre tante qui aurait interrompu votre grossesse et procédé à l’ablation des trompes contre votre

volonté (NEP, p. 10) comme vous voulez le faire croire.

Les documents que vous déposez ne peuvent inverser le sens de cette décision.

Vous présentez votre extrait d’acte de naissance qui constitue un début de preuve de votre identité et de

votre nationalité, ce que le Commissariat général ne remet pas en cause. Les extraits d’acte de naissance

de vos trois filles constituent un indice que vous êtes la maman de trois filles nées en Côte d’Ivoire, sans

plus. L’acte de décès de votre maman, survenu le 11 août 2020, n'apporte aucun éclairage aux craintes

que vous alléguez dans le cadre de votre demande de protection internationale.

L’attestation de suivi psychologique signée par Mme [M.G.G.] en date du 30 septembre 2021, indique que

vous êtes suivie par un psychologue depuis le 8 août 2019, sans plus. A ce titre, le Commissariat général

estime qu’il ne lui appartient pas de remettre en cause les souffrances psychologiques que vous éprouvez

et qui vous amènent à consulter un psychologue. Il ne peut ignorer, d’une part, que l’exil et la procédure

d’asile sont eux-mêmes des facteurs de stress importants qui peuvent, le cas échéant, expliquer la fragilité

psychologique d’un demandeur et que, d’autre part, les praticiens amenés à constater les symptômes

psychologiques de demandeurs d’asile ne sont nullement garants de la véracité des faits que ces derniers

relatent et auxquels ils attribuent leurs souffrances psychiques, d'autant plus que le type de soins que ces

praticiens prodiguent nécessite la mise en place d'une relation de confiance qui s'accommode difficilement

d'une mise en cause de la bonne foi de leur patient. Cette attestation ne livre qu'une indication très

sommaire des raisons pour lesquelles vous avez été amenée à consulter ("suite aux divers traumatismes

vécus durant le voyage jusqu'en Belgique ainsi que les traumas vécus à la Côte d'Ivoire") et ne livre

aucune indication quant aux troubles dont vous souffrez et aux conséquences de ces derniers sur votre

capacité à délivrer un récit cohérent, circonstancié et non contredit par les informations objectives. Ce

type de document ne saurait en conséquence être considéré comme déterminant dans le cadre de la

question de l'établissement des faits de la demande d'asile et ne constitue qu'un élément d'appréciation

parmi d'autres, en sorte telle qu'il ne peut, à lui seul, restaurer la crédibilité défaillante d'un récit (cf arrêt

n°125702 du 17 juin 2014 du Conseil du Contentieux des Etrangers).

En conclusion, de l’ensemble de ce qui a été relevé supra, le Commissariat général constate que

vous n’êtes pas parvenue à démontrer les motifs réels pour lesquels vous avez quitté votre pays

et introduit la présente requête. Il est dès lors dans l’impossibilité de conclure à l’existence, en ce

qui vous concerne, d’une crainte fondée de persécution au sens de l’article 1er, paragraphe A,

alinéa 2 de la Convention de Genève du 28 juillet 1951.

De plus, vous n’êtes pas parvenue à rendre crédible l’existence d’un risque réel d’encourir des

atteintes graves telles que mentionnées dans la définition de la protection subsidiaire.

C. Conclusion

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e)

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers.»
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II. Thèse des requérants

2.1. Les requérants se réfèrent pour l’essentiel à l’exposé des faits figurant au point A des actes attaqués

et résument ensuite les motifs dudit acte.

2.2. Dans leur requête, les requérants prennent un moyen unique « de l’erreur d’appréciation et de la

violation des articles 48 à 48/7 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour,

l’établissement et l’éloignement des étrangers, ainsi que des obligations de motivation et du devoir de

minutie ».

Dans ce qui se lit comme un premier développement du moyen, et après avoir rappelé la base légale et

le contenu des dispositions applicables en la matière, les requérants contestent en substance l’analyse

faite par la partie défenderesse, soulignent « la cruelle absence d’informations générales contenues dans

le dossier administratif ou même référencées par la partie défenderesse » et concluent que « cette

absence d’instruction adéquate et approfondie du dossier montre (…) le peu de prudence et de minutie

avec lequel il a été analysé ». Les requérants soutiennent qu’il existe une pratique encore extrêmement

courante des mariages forcés en Côte d’Ivoire, tant pour les femmes que pour les hommes, et ce

indépendamment de l’âge, produisant des sources objectives en la matière, tout en soulignant l’absence

de manque d’effectivité de la protection des autorités ivoiriennes dans le cadre de ces pratiques.

Dans ce qui se lit comme un deuxième développement du moyen, les requérants contestent l’analyse

faite par la partie défenderesse quant aux documents déposés et reprochent à cette dernière d’avoir «

adopté une position de principe et motiv[é] de manière stéréotypée et creuse les raisons pour lesquelles

[elle] écarte les documents médicaux (…) sous prétexte [que ces preuves médicales] n’ont aucun lien

avec [la] demande de protection internationale [du requérant] ». Ils expliquent ensuite que le requérant a

insisté durant son audition sur les lourdes séquelles qu’il aurait gardées d’une « forme extrêmement

sévère » du covid-19 qu’il a contractée, et qui auraient eu une « influence notable sur [ses] capacités à

relater des faits (…) ». Ils reprochent en outre à la partie défenderesse d’avoir écarté l’ensemble du

dossier médical de la requérante, dès lors qu’il ne permettrait pas de conclure à la réalité d’une ablation

de ses trompes et des circonstances dans lesquelles elle aurait été réalisée. Se référant à la jurisprudence

antérieure du Conseil concernant les certificats médicaux, ils rappellent que le dépôt de tels documents

doit impliquer un renversement de la charge de la preuve dès lors qu’ils constituent à tout le moins un

commencement de preuve de violences génitales qu’auraient subies la requérante qui a été « avortée de

force, mutilée et stérilisée », ce qui doit être considéré comme « une persécution particulièrement grave,

en ce qu’elle constitue une atteinte grave et irréversible à l’intégrité physique de toute femme en étant

victime » et déplorent le peu de questions posées par la partie défenderesse quant à ces mutilations qui

revêtent selon eux « une importance capitale dans l’évaluation de [leur] demande de protection

internationale ».

Dans ce qui se lit comme un troisième développement du moyen, les requérants reviennent sur le rôle

qu’occuperait la religion dans la famille du requérant. Ce dernier déclare qu’il exprime un profond rejet de

la religion musulmane, ce qui permet d’expliquer son manque de connaissances en la matière et reproche

à la partie défenderesse d’avoir souligné des éléments secondaires en vue de décrédibiliser son récit.

Dans ce qui se lit comme un quatrième développement du moyen, les requérants abordent le rôle du père

du requérant en tant que chef du village de Blohé et déplorent que « la partie défenderesse ne tient pas

du tout compte de la position de rejet du requérant face aux obligations familiales et religieuses ». Le

requérant insiste en outre sur la relation « extrêmement conflictuelle et peu propice à la discussion et la

communication » qu’il entretenait avec son père, ce qui, selon lui, permettrait de comprendre qu’il ne

sache rien à propos du rôle de son père dans le village.

Dans ce qui se lit comme un cinquième développement du moyen, les requérants abordent le mariage

forcé auquel aurait été contraint le requérant et déplorent la méconnaissance de la partie défenderesse

quant aux pratiques du mariage forcé en Côte d’Ivoire eu égard au cas particulier du requérant. Le

requérant explique que son opposition à ce mariage justifie le fait qu’il n’ait pas tenté d’obtenir la moindre

information sur la femme qui lui était prédestinée.

Dans ce qui se lit comme un sixième développement du moyen, les requérants reviennent sur les

circonstances de leur départ du pays et l’introduction d’une demande de protection internationale en Italie.

Ils reprochent à la partie défenderesse de « ne pas tenir compte de l’évènement traumatisant qu’[ils] ont

vécu et qui les a poussé à fuir », qui a, selon eux, marqué un point de non-retour. Ils expliquent en outre
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les raisons qui les auraient contraints à quitter l’Italie avant l’issue de leur procédure de protection

internationale, à savoir les conditions difficiles et le manque de suivi de la santé de la requérante.

Dans ce qui se lit comme un septième développement du moyen, les requérants reprochent à la partie

défenderesse de ne pas avoir tenu compte des menaces physiques intentées à leur égard, se référant à

l’interruption de grossesse involontaire subie par la requérante, outre les menaces verbales relatées.

Dans ce qui se lit comme un huitième développement du moyen, les requérants entendent démontrer

qu’ils entrent dans les conditions prévues par la Convention de Genève de 1951, combinée avec l’article

48/3 de la loi du 15 décembre 1980 afin de bénéficier du statut de réfugié.

Dans ce qui se lit comme un neuvième développement du moyen, les requérants demandent à ce que la

protection subsidiaire leur soit accordée en raison des atteintes graves auxquelles ils auraient été exposés

dans leur pays d’origine, se fondant exclusivement sur les faits déjà allégués.

2.3. Au dispositif de leur requête, les requérants demandent au Conseil, à titre principal, de réformer les

décisions entreprises et de leur octroyer la qualité de réfugié. A titre subsidiaire, ils sollicitent le bénéfice

de la protection subsidiaire. A titre infiniment subsidiaire, ils demandent l’annulation des décisions

entreprises.

2.4. Les requérants annexent à leur requête plusieurs pièces documentaires, qu’ils inventorient comme

suit :

« (…)

3. COI Focus dd. 25.10.2018;

4. Cour Nationale du Droit d'Asile, « Côte d'ivoire : le durcissement de la législation relative au mariage

forcé n'affecte pas la permanence de ce phénomène et le défaut de protection effective des autorités »,

dd. 26.03.2021 ;

5. OFPRA, « Rapport de mission en République de Côte d'ivoire », dd. 25.11.2019 au 07.12.2019 ;

6. Rapports médicaux du requérant dd. 29.04.2021 et 29.07.2021 ;

7. Recherche Google « Mosquée de Yamoussoukro » effectuée le 15.02.2021 ;

8. Page Wikipédia sur les Baoulés ;

9. Article « ce que dit le coran quant au mariage des hommes et des femmes musulmans avec des non

musulmans » ;

10. Dossiers médicaux complets des requérants ».

III. Pièces déposées devant le Conseil

3. Par le biais d’une note complémentaire datée du 18 mars 2022, les requérants communiquent au

Conseil une nouvelle pièce, à savoir une attestation de suivi psychologique du requérant, rédigée le 2

mars 2021 (v. dossier de procédure, pièce numérotée, 5)

Le Conseil relève que le dépôt de la note complémentaire susmentionnée et de son annexe est conforme

aux conditions de l’article 39/76 de la loi du 15 décembre 1980 et la prend dès lors en considération.

IV. Appréciation du Conseil

4. Le Conseil observe d’emblée que la motivation de la décision de la partie défenderesse est claire,

complète et adéquate, et permet aux requérants de comprendre pourquoi leur demande de protection

internationale est rejetée. Les développements de leur requête démontrent d’ailleurs qu’ils ne s’y sont pas

trompés. Le moyen n’est donc pas fondé en ce qu’il est pris de la violation de l’obligation de motivation.

IV.1. Examen au regard de l’article 48/6 de la loi du 15 décembre 1980

4.1. Le débat entre les parties porte essentiellement sur une question d’établissement des faits.

A cet égard, l’article 48/6 de la loi du 15 décembre 1980 prévoit notamment que :

« § 1er. Le demandeur d'une protection internationale doit présenter aussi rapidement que possible tous

les éléments nécessaires pour étayer sa demande. Il appartient aux instances chargées de l'examen de

la demande d'évaluer, en coopération avec le demandeur, les éléments pertinents de la demande de
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protection internationale.

[…]

§ 4. Lorsque le demandeur n'étaye pas certains aspects de ses déclarations par des preuves

documentaires ou autres, ces aspects ne nécessitent pas confirmation lorsque les conditions cumulatives

suivantes sont remplies :

a) le demandeur s'est réellement efforcé d'étayer sa demande;

b) tous les éléments pertinents à la disposition du demandeur ont été présentés et une explication

satisfaisante a été fournie quant à l'absence d'autres éléments probants;

c) les déclarations du demandeur sont jugées cohérentes et plausibles et elles ne sont pas contredites

par les informations générales et particulières connues et pertinentes pour sa demande;

d) le demandeur a présenté sa demande de protection internationale dès que possible, à moins qu'il

puisse avancer de bonnes raisons pour ne pas l'avoir fait;

e) la crédibilité générale du demandeur a pu être établie. ».

Il ressort de ces dispositions qu’il appartient au premier chef aux demandeurs d’une protection

internationale de présenter aussi rapidement que possible tous les éléments nécessaires pour étayer leur

demande.

4.2. En l’espèce, les requérants déposent devant la partie défenderesse les documents suivants : i) un

extrait d’acte de naissance de la requérante ; ii) un extrait d’acte de naissances de chacune de leurs filles ;

iii) un acte de décès de la mère de la requérante ; iv) une attestation de suivi psychologique pour chacun

des requérants de l’ASBL « La Passerelle » du 30 septembre 2021 ; v) leurs dossiers médicaux

respectifs ; vi) des documents médicaux relatifs à l’état de santé de la requérante et vii) leurs observations

suite à leurs entretiens personnels respectifs.

En ce qui concerne ces documents, la partie défenderesse estime en substance qu’ils « ne permettent

pas d’inverser le sens de [s]a décision ».

S’agissant de l’extrait d’acte de naissance de la requérante, la partie défenderesse estime qu’il s’agit d’un

début de preuve de son identité et de sa nationalité, ce qu’elle ne remet pas en cause.

Quant aux extraits d’actes de naissance de leurs trois filles, la partie défenderesse estime que ces

documents permettent uniquement d’établir le lien de filiation des requérants avec leurs enfants, et tout

comme l’acte de décès de la mère de la requérante, elle considère que ces documents n’apportent aucun

éclairage quant aux craintes alléguées par les requérants.

S’agissant de l’attestation de suivi psychologique concernant la requérante, la partie défenderesse

constate que ce document atteste uniquement l’existence d’un suivi depuis le 8 août 2019, « ne livre

qu’une indication très sommaire des raisons pour lesquelles elle aurait été amenée à consulter (…) et ne

livre aucune indication quant aux troubles dont elle souffrirait et aux conséquences de ces derniers sur sa

capacité à délivrer un récit cohérent, circonstancié et non contredit par les informations objectives ».

Quant à l’attestation de suivi psychologique concernant le requérant, la partie défenderesse constate que

celle-ci mentionne uniquement les dates des séances au sein de l’ASBL « La Passerelle », ne livre qu’une

indication très sommaire des troubles dont il souffrirait, tout en soulignant que le requérant a « encore des

ressources et de bonnes capacités intellectuelles ».

Quant au dossier médical de la requérante, la partie défenderesse estime qu’il ne permet pas de conclure

à une ablation des trompes opérée contre la volonté de la requérante, que les différents documents

médicaux qui le composent font état d’une admission au service des urgences en raison de douleurs

abdominales, pelviennes et lombaires et reprennent essentiellement les déclarations de la requérante,

selon lesquelles elle aurait été opérée en 2016 d’une annexectomie en Afrique. Les conclusions qui y sont

reprises ne permettent de tirer aucune conclusion sur la réalité d’une intervention dans les circonstances

décrites. S’agissant du bilan de santé du requérant, la partie défenderesse observe que celui-ci se réfère

à l’état de santé du requérant après avoir contracté la covid-19, ce qui n’a selon elle aucun lien avec les

faits relatifs à sa demande de protection internationale.

Enfin, quant aux observations formulées par les requérants quant aux notes de leurs entretiens

personnels, la partie défenderesse estime qu’elles ne sont pas de nature à renverser ses constats et ne

portent pas sur des éléments fondamentaux de leur dossier.
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4.3. Le Conseil estime que les documents présentés au dossier administratif ont été valablement analysés

par la partie défenderesse dans ses décisions, et constate qu’aucun élément d’appréciation nouveau et

concret ne l’amène à en faire une évaluation différente.

4.4. D’emblée, le Conseil observe le caractère succinct de ces documents et des observations qui y sont

reprises.

4.5. Ainsi, concernant l’attestation psychologique de la requérante du 30 septembre 2021 la psychologue

y mentionne que la requérante est suivie depuis le 8 août 2019, dresse une liste des séances effectuées

et explique que la requérante consulte principalement « suite aux divers traumatismes vécus durant son

voyage jusqu’en Belgique ainsi que les traumas vécus en Côte d’Ivoire ». Elle ne fait toutefois état d’aucun

symptôme particulier, ni séquelle particulière dans le chef de la requérante et, plus fondamentalement, ne

pose aucun diagnostic.

Le Conseil n’aperçoit par ailleurs pas sur quelle base suffisamment objective et probante la thérapeute

s‘appuie afin d’affirmer que la mise en place du suivi serait due aux divers traumatismes vécus durant son

trajet migratoire et dans son pays d’origine, d’autant plus que lesdits traumatismes, qui auraient rendu ce

suivi nécessaire, ne sont en rien précisés. En tout état de cause, le document précité ne permet pas de

démontrer que les événements relatés par la requérante et auxquels elle attribue son état sont

effectivement ceux qu’elle invoque à l’appui de son récit, à l’exclusion probable de toute autre cause.

A cet égard, il convient de rappeler quant aux traumatismes invoqués par la requérante sur son trajet

migratoire que, bien que regrettables, ils sont sans incidence sur le bienfondé de la crainte qu’elle invoque

à l’égard de la Côte d’Ivoire. A l’instar de la requérante, le Conseil estime, certes, que les conséquences

éventuelles de ces traumatismes sur la santé mentale de la requérante doivent être prises en

considération pour apprécier si elle présente une vulnérabilité de nature à imposer en sa faveur des

mesures procédurales particulières lors de l’examen de sa demande de protection internationale. Il ressort

toutefois de ce qui précède que la partie défenderesse a suffisamment tenu compte de son profil particulier

lors de cet examen.

4.6. Concernant l’attestation psychologique du requérant, la psychologue y mentionne que ce dernier a

entamé un suivi psychologique le 8 août 2019 « suite à un stress post-traumatique majeur » et fait état

d’une grande souffrance morale, bien que le requérant ait encore « des ressources et de bonnes capacités

intellectuelles ». Le Conseil relève le caractère très succinct, peu circonstancié et peu étayé de cette

attestation, dans laquelle la psychologue se limite à poser un diagnostic de stress post-traumatique, sans

toutefois fournir aucune précision quant à la méthodologie utilisée pour parvenir à ses constatations, pas

plus qu’à la gravité des manifestations observées sur le requérant et sans expliquer concrètement les

symptômes observés sur ce dernier.

4.7. S’agissant du dossier médical de la requérante, le Conseil se rallie à la partie défenderesse et

constate avec elle que les documents médicaux déposés font effectivement état d’une admission à

l’hôpital suite à des douleurs abdominales, pelviennes et lombaires et reprennent essentiellement les

déclarations de la requérante, sans toutefois confirmer l’annexectomie subie par cette dernière. En tout

état de cause, le Conseil considère que la réalité d’une telle opération, fut-elle établie, ne suffit pas pour

connaitre les circonstances dans lesquelles elle aurait été réalisée et, partant, se prononcer sur son

caractère imposé ni, incidemment, sur l’identité du chirurgien et son lien allégué avec les requérants.

4.8. Quant au dossier médical du requérant, celui-ci concerne son état de santé et témoigne de son

transfert en soins intensifs après avoir contracté la Covid-19. Le Conseil observe néanmoins que les

nombreux documents qui constituent ce dossier ne font aucunement état de troubles de mémoire, dont

se prévaut pourtant le requérant à plusieurs reprises durant son entretien personnel (Notes d’entretien

personnel, p.2, 3, et 9) et qui seraient dus à la maladie, mais uniquement de « troubles d’attention et de

concentration » dont se plaint le requérant. Qui plus est, le Conseil estime que les troubles invoqués ne

permettent pas d’expliquer les déclarations lacunaires et peu étayées du requérant à différents égards de

son récit, et ne ressortent aucunement du déroulement de son entretien personnel. En effet, le Conseil

constate que, contrairement à ce que tente de faire valoir la requête, il ne ressort nullement de la lecture

des notes d’entretien personnel du requérant que « l’infection au virus du Covid-19 (…) a sans aucun

doute une influence notable sur [ses] capacités à relater des faits, et d’autant plus si ces faits lui sont

douloureux » . Il s’avère, au contraire, que le requérant semble comprendre parfaitement les questions

qui lui sont posées, ne les fait pas répéter, y répond de manière complète et détaillée et n’éprouve pas de

difficultés à produire un récit libre ininterrompu, de presque trois pages. Partant, le Conseil en conclut
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que, malgré la vulnérabilité psychologique du requérant, ses difficultés ne semblent pas avoir entravé le

bon déroulement de son entretien personnel et qu’en tout état de cause, cette vulnérabilité n’a pas rendu

nécessaire la mise en place de mesures de soutien particulières dans son chef.

4.9. En ce qui concerne les documents joints à la requête, le Conseil observe que ceux-ci consistent, pour

la plupart, en des informations générales relatives à la pratique des mariages forcés en Côte d’Ivoire ainsi

qu’au cas de mariages de musulmans avec des non-musulmans. Le Conseil estime que les informations

fournies sont de portée générale en ce qu’elles ne concernent, ni ne citent les requérants et ne permettent,

en tout état de cause, donc pas d’établir la réalité des problèmes allégués par eux. Pour autant que de

besoin, le Conseil rappelle qu’il incombe au demandeur de démontrer in concreto qu’il a personnellement

des raisons de craindre d’être persécuté, ou qu’il fait partie d’un groupe systématiquement exposé à des

persécutions au regard des informations disponibles sur son pays, ce à quoi les requérants ne procèdent

pas en l’espèce, comme il sera développé ci-après.

Le Conseil observe en outre que les dossiers médicaux joints à la requête ont déjà été présentés par les

requérants à des stades antérieurs de leur procédure d’asile et ne constituent dès lors pas des éléments

nouveaux. Ils ont été analysés en tant que pièces du dossier administratif supra.

4.10. En ce qui concerne l’attestation psychologique du 2 mars 2021 concernant le requérant, jointe à la

note complémentaire, le psychologue explique qu’il s’agit d’une « synthèse provisoire de

l’accompagnement psychologique et psychothérapeutique [du requérant] » et mentionne la fréquence du

suivi mis en place. Il fait en outre état « du caractère particulièrement traumatisant d[u] vécu [du requérant]

en Afrique et plus particulièrement en Côte d’Ivoire » et se réfère aux déclarations de ce dernier selon

lesquelles il aurait vécu une enfance difficile « en raison de son obligation à se soumettre à la religion

musulmane [et qu’il] a dû quitter son pays suite aux persécutions infligées par sa famille en raison de son

irrespect de la religion et de la tradition ». En outre, le psychologue fait état de plusieurs symptômes

présentés par le requérant, à savoir « des troubles du sommeil, troubles cognitifs légers, troubles de la

mémoire importants, évitement cognitif liés aux différents traumatismes et troubles de gestion des

émotions ». Il explique que le requérant « présente une forme de déni de son trouble [et qu’il] lui est

difficile d’accepter que sa mémoire soit à ce point atteinte dès lors qu’il s’agit de parler de son

traumatisme » et que « ses troubles du sommeil demeurent très présents et consistent essentiellement

en divers cauchemars ».

Il conclut que le requérant « présente un ensemble de symptômes évoquant un syndrome de stress post-

traumatique, dont ressortent à l’avant plan, les troubles de sommeil, une altération de la mémoire et un

évitement cognitif (…) [et que] le symptôme principal du trouble du sommeil [entraîne] une fatigue ayant

un impact direct sur sa capacité de concentration ainsi qu’une amnésie psychogène ». Il soutient enfin

que « l’accompagnement psychothérapeutique (…) devrait permettre de voir ses symptômes se résorber

et lui permettre une rémission totale (…) ».

D’emblée, le Conseil ne peut qu’observer que cette attestation, datée du 2 mars 2021, est produite

tardivement, alors même que le requérant aurait dû être en mesure de la déposer à un stade antérieur de

la procédure. Par ailleurs, le Conseil soulève également le caractère « provisoire » de ce rapport, et

constate qu’aucun rapport psychologique final, ou plus actuel, n’a été déposé par la suite.

Enfin, le Conseil constate que si l’attestation mentionne la fréquence du suivi mis en place, elle ne précise

pas la date de début de celui-ci. Concernant les symptômes constatés par le psychologue dans le chef

du requérant, le Conseil renvoie à ses développements supra et ajoute que les psychologues ne sont

raisonnablement pas à même de se porter garants de la véracité des éléments relatés et basés sur les

seules déclarations de leurs patients. Ce document ne permet dès lors pas de démontrer que les

événements ayant entrainé les symptômes observés sont nécessairement ceux que le requérant invoque

à la base de son récit. Du reste, il convient d’observer que le prestataire pose un diagnostic de syndrome

de stress post-traumatique sans fournir le moindre détail quant à la méthodologie utilisée afin de parvenir

à ce constat. Les seules manifestations observées sur le requérant (fatigue, troubles du sommeil, etc.)

n’étant légitimement pas suffisantes pour parvenir à un tel constat.

En conclusion, le Conseil considère que les différents documents médicaux concernant les requérants

n’attestent pas l’existence de séquelles d’une spécificité telle qu’on peut conclure à une forte présomption

que les requérants aient subi des traitements contraires à l’article 3 de la CEDH.
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4.11. D’autre part, le Conseil relève que les requérants n’ont présenté aucun début d’élément probant à

même de participer à l’établissement de leur identité et de leur nationalité réelles. En effet, les requérants

se limitent à déclarer que leurs passeports ont été confisqués en Tunisie (Notes d’entretien du 7 octobre

2021, p.8-9), ce qui reste, en l’état actuel du dossier, purement déclaratif. Comme le prévoit l’article 48/6

repris supra dans son premier paragraphe « l'absence de preuve quant à l'identité ou la nationalité, qui

sont des éléments centraux de la procédure d'évaluation d'une demande de protection internationale,

constitue une indication défavorable concernant la crédibilité générale du récit du demandeur, à moins

que le demandeur ne présente une explication satisfaisante à cette absence ». Tel n’est manifestement

pas le cas en l’espèce. En effet, le Conseil estime que les requérants ayant, selon leurs dires, des contacts

avec leur pays d’origine depuis leur départ – notamment avec la tante et le frère de la requérante (Notes

d’entretien du 7 octobre 2021, p.9) –, il leur était loisible de tenter de se faire parvenir de tels éléments,

quod non pourtant. A cet égard, le Conseil estime que les actes de naissance de leurs enfants, tout

comme celui de la requérante, ne permettent pas d’établir suffisamment leur identité ; ces documents

étant dépourvus de tout élément d’identification permettant d’établir avec certitude que la requérante et,

ipso facto, les personnes qu’elle identifie comme ses enfants, sont effectivement les personnes visées

par ces documents.

4.12 Dans le droit fil du prescrit de l’article 48/6, §1er, cette absence de documents est préjudiciable au

crédit qui peut être accordé à leur récit, d’autant que les requérants n’ont pas présenté le moindre élément

concret, précis et sérieux à même de corroborer les faits qu’ils tiennent à l’appui de leurs demandes de

protection internationale, à savoir : i) tout document d’identité ; ii) tout document permettant de prouver la

conversion du requérant au christianisme et son baptême, a fortiori, aux dates alléguées ; iii) tout élément

précis et concret permettant de démontrer que le père du requérant fait partie du conseil religieux de

Yamoussoukro et qu’il est le chef du village de Blohé ; iv) une composition de famille permettant de

démontrer que ce dernier est actuellement en vie ; v) tout commencement de preuve des plaintes

déposées par les requérants suite aux menaces dont ils auraient été victimes ; vi) tout document

permettant de démontrer que [J.C.] est effectivement la tante du requérant, qu’elle est toujours en vie et

qu’elle travaille effectivement à la clinique « Prométhée » en tant que médecin-gynécologue et vii) tout

document médical attestant du suivi médical de la requérante à Daoukro suite à l’opération qu’elle aurait

subie, selon ses déclarations, contre son gré.

5. Lorsque des faits invoqués à la base d’une demande de protection internationale ne peuvent pas être

étayés par des preuves documentaires, ou lorsque celles-ci sont produites mais que leur force probante

est limitée, il convient de procéder à une évaluation de la crédibilité des requérants afin d’établir le bien-

fondé de leur crainte. Une telle évaluation est nécessairement empreinte d’une part de subjectivité. Pour

autant, elle doit rester cohérente, raisonnable et admissible, et prendre en compte tant les informations

pertinentes disponibles concernant le pays d’origine des demandeurs, que leur statut individuel et leur

situation personnelle.

5.1. En l’espèce, la partie défenderesse développe longuement, précisément et clairement, dans les

décisions attaquées, les motifs qui l’amènent à tenir pour non crédible le récit des événements ayant

prétendument amené les requérants à quitter leur pays.

5.2. A l’instar de la partie défenderesse, le Conseil observe que les déclarations des requérants sont

généralement insuffisantes et inconsistantes, en particulier celles relatives aux pans centraux de leur récit

d’asile, à savoir : i) la place de la religion musulmane dans la famille du requérant ; ii) le rôle de son père

dans le village ; iii) le mariage forcé auquel le requérant aurait été contraint ; iv) les circonstances du

départ des requérants de leur pays d’origine et v) la réalité des menaces dont ils auraient été victimes.

5.3. En ce qui concerne les connaissances de la religion musulmane du requérant – qui, selon ses propres

déclarations, aurait été la religion par lui pratiquée de manière imposée jusqu’à son adolescence et sa

conversion au christianisme en 1992 –, celles-ci sont très insuffisantes. En effet, le requérant se montre

incapable de répondre aux questions élémentaires qui lui sont posées quant à cette religion. Dès lors qu’il

dit avoir baigné dans celle-ci durant plusieurs années, avec, de surcroit, un père très pieux et impliqué

dans le conseil religieux de sa ville de résidence, de telles lacunes ne se justifient pas. Le requérant est,

à titre d’exemple, incapable de citer les cinq piliers de l’islam, il peine à évoquer les fêtes musulmanes et

répond négativement à la question de savoir s’il existe des aliments qu’il ne puisse pas manger.

L’argumentation développée en termes de requête selon laquelle « le requérant a, depuis tout petit,

exprimé un profond rejet de la religion musulmane (…) [qui] lui a toujours été abjecte et [dont il] n’a jamais

souhaité en entendre parler et encore moins s’y intéresser » ou encore que « s’il a effectivement baigné

dans la religion musulmane jusqu’à son adolescence, il ne la pratique plus du tout depuis près de trente
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ans », ce qui est susceptible d’expliquer qu’il ne puisse pas répondre aux questions, ne convainc pas le

Conseil et est, en tout état de cause, contredit par les propres déclarations du requérant, qui dit avoir été

contraint de la pratiquer par son père depuis son plus jeune âge. Une telle incapacité à répondre ne peut

s’expliquer par « les troubles de mémoire importants » constatés par le psychologue dans son dernier

rapport dès lors qu’il s’agit de questions aussi élémentaires sur la religion musulmane, ce qui porte

inévitablement préjudice à la crédibilité générale du récit allégué et, partant, au bienfondé des craintes

invoquées.

5.4. S’agissant du rôle du père du requérant en tant que chef du village de Blohé, il convient de rappeler

que le requérant ne produit aucun commencement de preuve permettant de le démontrer. En outre, les

propos du requérant sont également peu consistants en la matière, dès lors qu’il admet ne pas connaître

les notables qui entourent son père, ni même leurs noms, alors même que, selon ses dires, ils portent le

nom de grandes familles du village. Le même constat peut être posé quant aux connaissances du

requérant des traditions et pratiques obscures dont le père serait le gardien. En effet, le requérant tient

des propos peu étayés et répétitifs à ce sujet. L’argumentation développée en termes de requête selon

laquelle « le requérant n’a participé que très peu aux cérémonies, ni démontré un quelconque intérêt pour

celles-ci [de sorte qu’il] n’a jamais rencontré les notables » et qu’il « n’a jamais donné l’occasion à son

père d’aborder le sujet [en raison de] leur relation extrêmement conflictuelle, peu propice à la discussion

ou à la communication » ce qui permettrait d’expliquer ses propos lacunaires à cet égard, ne peut être

accueillie positivement par le Conseil, qui considère que les méconnaissances du requérant nuisent à la

crédibilité de son récit. Partant, il ne peut être accordé le moindre crédit aux allégations selon lesquelles

le requérant serait menacé du fait d’avoir refusé de succéder à son père dans des traditions dont il ignore

manifestement tout.

En outre, le requérant explique dans sa requête qu’il aurait eu une enfance malheureuse, que « sa mère

n’a jamais pu exprimer son mécontentement (…), qu’elle n’avait rien à dire et était contrainte de se

soumettre à l’office de son mari ». Dans ce contexte, le Conseil reste sans comprendre comment le père

du requérant, décrit comme strict, autoritaire et très attaché à ses convictions musulmanes, ait pu accepter

que ses enfants portent des prénoms chrétiens, selon la volonté de son épouse.

5.5. Quant au mariage arrangé auquel le requérant aurait dû se plier, quod non toutefois, lequel aurait été

préparé depuis son enfance par son père et les notables, le requérant admet ne rien savoir à propos de

la femme qui lui était supposément prédestinée. Ainsi, il explique ne pas connaître son nom, ne l’avoir

jamais vue, ne pas avoir eu l’opportunité de la connaître et suppose qu’il s’agit de la fille d’un notable que

son père côtoie régulièrement. Si le Conseil ne conteste pas le fait que les mariages forcés sont encore

pratiqués en Côte d’Ivoire, il n’est pas convaincu par la réalité du récit du requérant quant à ce, en ce que

ses déclarations sont vagues et hypothétiques quant à la femme qu’il aurait dû épouser. L’argumentation

développée en termes de requête selon laquelle « le requérant n’a jamais eu aucune forme de relation

avec son père de sorte qu’il est d’autant plus probable qu’il ne lui ai pas parlé ni donné une quelconque

information à ce sujet [puisque] le requérant était tout à fait exclu de tout processus décisionnel » ne

convainc pas davantage le Conseil qui estime qu’il est difficilement concevable que le requérant fasse

preuve d’un tel désintérêt quant à sa propre situation et n’ait jamais tenté d’obtenir la moindre information

quant à un mariage dont, à l’en croire, il entend parler depuis son enfance et qui, en tout état de cause,

le concerne individuellement et personnellement. En outre, le Conseil se rallie à la partie défenderesse

et reste sans comprendre la raison pour laquelle le requérant, qui aurait refusé à plusieurs reprises de se

soumettre à ce mariage, n’aurait été inquiété par son père que dix années plus tard.

5.6. S’agissant des circonstances de départ de leur pays d’origine, les requérants soutiennent que c’est

l’escalade de plusieurs évènements qui aurait entrainé leur fuite. Ainsi, ce ne serait pas la seule annonce

du mariage qui aurait été décisive, mais plutôt l’avortement forcé qu’aurait subi la requérante. Le Conseil,

pour sa part, constate que si ce dernier évènement a, selon les déclarations des requérants, eu lieu en

2014, ces derniers n’ont quitté la Côte d’Ivoire qu’en 2015, de sorte qu’il peut raisonnablement être conclu

à leur manque d’empressement.

5.7. Enfin, s’agissant des menaces verbales auxquelles seraient exposés les requérants, il convient de

constater leurs propos très vagues à ce sujet. En effet, les requérants expliquent ne pas connaître les

personnes qui les menacent notamment via des appels téléphoniques, mais pensent qu’il s’agit de

personnes venant de leur communauté. Le requérant explique que ces menaces auraient commencé

lorsque son père est devenu chef du village, soit en 2000 et se seraient amplifiées depuis la nouvelle de

son mariage avec la requérante en 2003. A l’instar de la partie défenderesse, le Conseil constate que le

requérant est donc resté à Abidjan à peu près quinze ans entre le moment où ces menaces auraient
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commencé et son départ du pays en 2015, sans rencontrer d’ennuis concrets en raison desdites menaces.

En tout état de cause, elles ne permettent pas de comprendre l’élément qui aurait déclenché le départ

des requérants en 2015. L’argumentation développée en termes de requête selon laquelle « [la partie

défenderesse] ne tient pas compte des menaces physiques qui ont été intentées [à leur encontre] lorsque

la tante du requérant a avorté de force et a stérilisé son épouse » ne peut être accueillie positivement par

le Conseil, qui renvoie à cet égard aux développements supra relatifs à l’analyse des documents produits.

5.8. En ce qui concerne la crainte d’excision concernant les filles des requérants, le Conseil se rallie à la

partie défenderesse et constate avec elle que les requérants ne sont pas accompagnés de leurs filles,

restées en Côte d’Ivoire. Leur grief à cet égard est donc inopérant.

5.9. A titre surabondant, il ressort de leurs dossiers administratifs que les requérants ont introduit une

demande de protection en Italie en mai 2018 (v. dossiers administratifs, « hit Eurodac », pièce n° 15).

Interrogés à ce sujet lors de leurs premiers entretiens respectifs à l’Office des Etrangers, les requérants

ont indiqué ne pas avoir connaissance de l’issue de cette procédure. Ils ont donc quitté l’Italie sans même

attendre la décision quant à cette procédure qu’ils ont eux-mêmes initiée au motif qu’ils ont besoin d’une

protection internationale car leur vie est en danger dans leur pays d’origine. Les requérants n’ont pas

même tenté de se renseigner à propos de cette procédure. Cet élément ne fait que conforter le Conseil

dans sa position selon laquelle ils n’ont pas réellement besoin d’une protection internationale.

L’argumentation développée en termes de requête selon laquelle la non-prise en charge médicale de la

requérante par les autorités italiennes aurait amené les requérants à quitter le pays ne peut être accueillie

par le Conseil qui constate que ces affirmations sont purement déclaratives et que les requérants ne

démontrent pas qu’ils n’ont pas eu accès aux soins médicaux en Italie ou qu’ils en ont été privés d’une

manière telle qu’elle porterait atteinte à leurs droits et à leur intégrité physique et mentale.

5.10. Au vu des développements qui précèdent, il découle que les conditions cumulatives visées à l’article

48/6, § 4, sous a), b), c), et e), ne sont pas remplies par les requérants, de sorte qu’il n’y a pas matière à

leur accorder le bénéfice du doute.

6.1. Le Conseil estime qu’il n’existe pas davantage d’élément susceptible d’établir, sur la base des mêmes

évènements, qu’il existerait de sérieuses raisons de croire qu’en cas de retour dans leur pays d’origine

les requérants encourraient un risque réel de subir des atteintes graves visées à l’article 48/4, § 2, a) et

b), de la loi du 15 décembre 1980, à savoir la peine de mort ou l'exécution, la torture ou des traitements

ou sanctions inhumains ou dégradants.

6.2. D’autre part, le Conseil constate que les requérants ne prétendent pas que la situation qui prévaut

actuellement en Côte d’Ivoire, en particulier à Abidjan ville de résidence des requérants jusqu’à leur départ

du pays, correspond à un contexte de violence aveugle en cas de conflit armé interne ou international au

sens de l’article 48/4, § 2, c), de la loi du 15 décembre 1980. En tout état de cause, le Conseil n’aperçoit

dans les déclarations des requérants ainsi que dans les pièces du dossier administratif et du dossier de

la procédure aucune indication de l’existence d’une telle situation.

7. En conclusion, le Conseil considère que les requérants n’avancent pas d’argument convaincant qui

permette de soutenir leur critique selon laquelle la partie défenderesse a violé les articles visés par la

requête, n’a pas suffisamment et valablement motivé ses décisions ou a commis une erreur

d’appréciation; il considère au contraire que le Commissaire général a exposé à suffisance les raisons

pour lesquelles les éléments invoqués à l’appui de leurs demandes de protection internationale ne

permettent pas d’établir que les requérants ont quitté leur pays d’origine ou qu’ils en restent éloignés par

crainte d’être persécutés au sens de l'article 1er, section A, paragraphe 2, de la Convention de Genève,

ni qu’il existe des raisons sérieuses de penser qu’ils encourraient en cas de retour dans leur pays un

risque réel d’atteintes graves au sens de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980.

8. Il n’y a pas davantage matière à faire application de l’article 48/7 de la loi du 15 décembre 1980, cet

article présupposant que la réalité des problèmes allégués est établie, quod non en l’espèce.

9. Les constatations faites supra rendent inutile un examen plus approfondi du moyen de la requête, cet

examen ne pouvant, en toute hypothèse, pas induire d’autre conclusion quant au fond des demandes.

10. S’agissant de la demande d’annulation de la décision attaquée, le Conseil a conclu supra à la

confirmation des décisions dont appel. Il n’y a dès lors plus lieu de statuer sur cette demande.
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PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article 1er

La qualité de réfugié n’est pas reconnue aux parties requérantes.

Article 2

Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé aux parties requérantes.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le trente novembre deux mille vingt-deux par :

M. G. de GUCHTENEERE, Président de chambre,

Mme M. BOURLART, Greffier.

Le greffier, Le président,

M. BOURLART G. de GUCHTENEERE


